
 

Québec 

 

HORIZON 2015-2017 

 

 

 

Analyse de l’environnement 

POINTS SAILLANTS 

 La croissance tant attendue des exportations québécoises s’est manifestée en 2014 mais l’impact en a 
été diminué par la baisse d’emplois enregistrée au sein de quelques industries dont la construction. 

 Le Québec ne pourra plus maintenir le niveau actuel de main d’œuvre après 2018 puisque la 
population âgée de 20 à 64 ans commencera à diminuer à ce moment, un problème pour le 
remplacement des retraites et pour le potentiel de croissance des industries et de la province. 

 On s’attend à une très faible croissance de l’emploi au Québec au cours de la période 2015-2017 : les 
dépenses discrétionnaires des ménages seront limitées par les augmentations de tarifs, de frais 
d’utilisation et de taxes; les gouvernements poursuivent l’objectif de l’équilibre budgétaire et les 
entreprises naviguent avec prudence dans un environnement d’affaires teinté d’incertitude. 

ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 

En général, pour que l’économie progresse, il faut qu’il y ait croissance d’un ou d’une combinaison des facteurs 
suivants : les dépenses de consommation, les dépenses des gouvernements, les investissements du secteur 
privé, les exportations (on peut aussi ajouter la baisse des importations comme élément positif de cette 
équation). Naturellement, la décroissance d’un des facteurs ne doit pas effacer les gains réalisés ailleurs. Et il 
faut considérer tout ce qui a une influence sur la dynamique de ces composantes tel que : 

 la démographie, qui touche les possibilités de croissance de l’emploi et des dépenses de 
consommation, de même que la capacité de remplacer les départs à la retraite; 

 l’endettement, qui influence la capacité des gens et des gouvernements à dépenser; 

 la prudence des investisseurs, compte tenu que la faiblesse de la demande dans certains domaines et 
la capacité de production inutilisée maintiennent les prix bas; 

 la dynamique économique mondiale, qui oriente la croissance puisque la mondialisation des chaînes de 
production a contribué à internationaliser les difficultés économiques. 
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Lors de la récession de 2008-2009, les gouvernements sont intervenus massivement pour soutenir l’économie. 
Les ménages ont suivi le mouvement peu après la fin de la récession et les dépenses de consommation ont 
repris le chemin de la croissance au Québec. Les investissements du secteur privé (non résidentiel) ont emboîté 
le pas, jusqu’à l’atteinte d’un sommet en 2012. Mais depuis, la dynamique économique ne cesse de ralentir. La 
croissance des ventes a diminué et peine à égaler le taux d’inflation, de sorte que la consommation réelle des 
ménages ne progresse plus. L’impact est important puisque les dépenses de consommation représentent 58 % 
du produit intérieur brut (PIB) du Québec (2012). 

Les gouvernements mettent tout en œuvre pour revenir à un niveau de dépenses plus en lien avec leur 
capacité financière. C’est une bonne nouvelle pour le bilan, mais les mesures d’économie viennent réduire la 
croissance du PIB et de l’emploi : 

 le gouvernement fédéral atteindra sa cible du déficit zéro en 2015-2016; le plan de retour à l’équilibre 
budgétaire comptait plusieurs mesures pour générer des économies permanentes dont la réduction de 
la taille de l’État, l’analyse stratégique des programmes et des activités et des mesures de réduction du 
déficit touchant tous les ministères et organismes – à la fin de 2014, le repli de l’effectif de 
l’administration publique fédérale se chiffrait à 15 % au Québec par rapport au sommet de 2009 

 en raison d’un déficit structurel important, le gouvernement provincial a annoncé plusieurs mesures 
pour atteindre sa cible d’équilibre en 2015-2016 dont le gel global des effectifs des secteurs public et 
parapublic jusqu’au rétablissement de l’équilibre budgétaire, le resserrement des budgets et des 
dépenses des ministères, l’examen de la pertinence des programmes et des structures existantes, des 
hausses de coûts et de tarifs pour les usagers et la diminution de 21 % de l’aide fiscale aux entreprises. 

En 2013, les investissements du secteur privé non résidentiel ont reculé pour demeurer à un niveau 
relativement bas en 2014. Cela se comprend : la surcapacité de production persiste dans certains segments de 
matériaux et de produits industriels, et la demande, qui avait aussi reculé, a entraîné les prix à la baisse. Le 
repli des investissements est venu amputer de la croissance économique au Québec et, à 17 % du PIB du point 
de vue des dépenses, il ne faut pas négliger l’effet de cette composante. 

Compte tenu de la contribution moins élevée des principaux acteurs économiques, le Québec dépendait alors 
de l’amélioration des conditions économiques mondiales pour stimuler sa croissance. L’importance des 
exportations est loin d’être négligeable : la valeur des biens et services vendus hors Québec correspond à 45 %1 
du PIB (2012). Naturellement, cette dynamique dépend de la santé économique du client. À l’international, les 
États-Unis comptent pour 72 % des exportations québécoises. Au Canada, 90 % des biens fabriqués ici et 
vendus hors Québec sont destinés à l’Ontario (63 %) et aux provinces de l’Ouest (27 %). 

Après quatre années d’évolution en dents de scie, la valeur des exportations québécoises a bondi de près de 
15 % en 2014. Cette croissance marquée est le résultat de l’amélioration du commerce extérieur avec tous les 
principaux partenaires économiques du Québec. En tête, les États-Unis : après trois années de croissance 
prudente, les échanges ont fait un bond de 13 % en 2014 grâce, entre autres, à la consommation des ménages 
et à la construction résidentielle. Avec cette hausse, la valeur des exportations du Québec vers les États-Unis, 
qui avait reculé de près de 30 % entre 2005 et 2010 en raison d’une période économique difficile (éclatement 
de la bulle immobilière, fragilité des banques et des investissements exposée, récession 2007-2009), renoue 
presque avec le sommet précédent. 

 

                                                           
1
 La valeur des importations étant supérieure à celle des exportations, cette contribution est complètement effacée 

puisque la balance commerciale négative entraîne une déduction à la croissance du PIB. 
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Les pays et continents représentés totalisent 96,5 % de la valeur des exportations du Québec en 2014; cette proportion était de 97,7 % en 2004. 
Source : Industrie Canada, Données sur le commerce en direct. Site consulté le 10 mars 2015 

Les exportations vers l’Europe ont aussi fait d’énormes progrès en 2014 avec un gain de près de 23 %. Ce 
rythme ne sera pas maintenu au cours des prochaines années. En effet, comme le risque de récession est 
toujours présent dans certaines parties du continent et que plusieurs États n’ont pas encore récupéré ce qu’ils 
ont perdu depuis la récession (crise des dettes souveraines, fragilité des banques et des investissements, crise 
de l’Euro, etc.), la croissance future sera beaucoup plus posée. On pourrait classer ce bond des exportations 
dans la catégorie « rattrapage de la consommation » puisque la hausse intervient après quatre années de recul 
au cours des cinq dernières années. Il s’agit d’une exception et non de la norme. En 2014, la valeur des 
exportations du Québec vers l’Europe a renoué avec le niveau d’avant la récession. La faible croissance 
attendue au cours des prochaines années contribuera tout de même à maintenir et, possiblement, à ajouter 
des emplois chez les manufacturiers exportateurs et leurs fournisseurs de biens et services. 

La Chine n’est pas seulement un géant de la production manufacturière mondiale. En raison de cette position, 
le pays est aussi le plus grand consommateur de matériaux bruts et de produits industriels. La demande 
générée par la Chine influence les marchés et les prix. En 1991, ce pays représentait moins de 0,5 % des 
exportations québécoises. Après 24 ans de croissance quasi continue, et une relation d’affaire plus engagée 
depuis 2001, cette proportion est passée à 4 % en 2012 (où elle se maintient depuis). Au cours des trois 
dernières années, la dynamique des affaires avec la Chine n’a pas été à la hauteur des hausses précédentes en 
raison de l’état du commerce mondial depuis la fin de la récession. Avec l’amélioration de l’environnement 
économique, la croissance des exportations devrait se poursuivre mais celle-ci sera probablement en ligne avec 
celle des dernières années. De plus, la transformation annoncée des usines chinoises pour réaliser d’importants 
gains de productivité pourrait devenir un sérieux obstacle au fil des années pour les exportateurs d’ici. 

Enfin, les économies émergentes n’ont pu résister aux pressions causées par les difficultés économiques de 
leurs clients qui ont entraîné la chute de la demande de biens de consommation et de produits industriels. On 
a eu recours massivement au crédit pour financer des plans de support à l’économie basés sur des travaux 
d’infrastructures. Si, au début de la récession, cela a généré de la demande pour les produits du Québec, l’effet 
s’est amenuisé depuis dans certain cas. Pour d’autres pays, les exportations affichent une lente croissance. 
Comme les économies émergentes vont profiter de la lente croissance du commerce mondial, le Québec 
exportateur devrait aussi en profiter à titre de fournisseur de biens et services auprès d’industries de ces États. 
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Au Québec, les activités industrielles qui ont profité de la croissance des exportations en 2014 sont 
l’aéronautique et les pièces (moteurs, trains d’atterrissage, etc.), les ressources transformées tel le bois 
d’œuvre et la pâte à papier, la fabrication de produits industriels en aluminium et en cuivre, le minerai de fer, 
les produits agroalimentaires et les meubles. 

DÉMOGRAPHIE 

Le Québec et les provinces de l’Atlantique présentent les populations les plus âgées du Canada. Avec un 
accroissement naturel faible et une immigration moins élevée que dans l’Ouest, le Québec ne disposera plus 
des moyens nécessaires pour maintenir le niveau actuel de main d’œuvre après 2018 : la population âgée de 20 
à 64 ans commencera à diminuer à partir de ce moment. Selon les scénarios démographiques de l’Institut de la 
statistique du Québec (ISQ), la baisse s’échelonnera jusqu’en 2031 [scénario de Référence] ou 2026 [scénario 
Fort], mais seulement si l’accroissement naturel est un peu plus élevé que prévu et que le bilan migratoire de la 
province s’améliore. 

 
Source : Institut de la statistique du Québec, Perspectives démographiques du Québec et des régions, 2011-2061, Édition 2014. 

Déjà, l’indice de remplacement de la main d’œuvre2 (IRMO) de la province se situe à 93. À ce niveau, il est en-
deçà du seuil théorique qui assure une relève ou « un remplaçant pour chaque retraite ». Donc, le potentiel de 
nouveaux entrants sur le marché du travail ne suffit déjà plus à combler les éventuels départs à la retraite. Ce 
n’est peut-être pas encore un problème puisqu’on peut compter sur des gains de productivité pour combler 
l’écart. Cependant, l’indice devrait atteindre 85 en 2019, une situation beaucoup plus serrée. Compte tenu des 
différences de formation, de compétences, d’orientation et la localisation de ceux qui se joignent au marché du 
travail par rapport à ceux qui le quitte, l’inadéquation entre l’offre et la demande de main d’œuvre continuera 
d’augmenter. Avec la baisse du nombre de personnes âgées de 20 à 64 ans à partir de 2018, la compétition 
pour remplacer les retraités va s’accentuer et devenir un obstacle à la création d’emploi. 

D’ici 2019, quatre des dix-sept régions du Québec – Montréal, Laval, Outaouais et Capitale-Nationale – 
disposeraient du potentiel démographique nécessaire pour remplacer les retraites, nonobstant les autres 
éléments que sont la formation et les intérêts de ceux qui se joignent au marché du travail versus ceux qui le 

                                                           
2
 L’ISQ calcule cet indice en établissant le rapport entre le nombre de jeunes de 20-29 ans susceptibles d’entrer sur le 

marché du travail et le nombre de personnes de 55-64 ans en voie de prendre leur retraite, x 100. 
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quittent. D’autres régions pourraient parvenir à suppléer au manque de main d’œuvre au prix d’importants 
gains de productivité. Mais cela implique aussi moins de création d’emplois et, possiblement, des effectifs 
moins nombreux en bout de ligne. 

LE MARCHÉ DU TRAVAIL 

Selon les estimés de l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, l’emploi a marqué une pause en 
2014 au Québec. C’est que les pertes dans le secteur de la production de biens – un recul de près de 23 000 
postes – n’ont pu être effacées par les gains de près de 22 000 emplois dans le secteur des services. Le repli le 
plus important est survenu du côté de la construction, une industrie très dynamique et créatrice d’emplois 
depuis plus d’une décennie. C’est aussi ce qui s’est produit dans les services professionnels, scientifiques et 
techniques alors que plusieurs composantes de cette industrie ont inscrit un recul de leurs effectifs en 2014. 
Les travaux de la Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans l’industrie de la 
construction ont probablement contribué au ralentissement de la dynamique de cette industrie de services au 
cours des dernières années. Ces travaux ont amené le gouvernement du Québec à instaurer la Loi sur l’intégrité 
en matière de contrats publics qui fait en sorte que l’Autorité des marchés financiers doit délivrer les 
autorisations nécessaires aux entreprises qui souhaitent conclure des contrats et sous-contrats publics au 
Québec. Le processus d’analyse a entraîné des retards dans l’octroi de contrats ou fait en sorte que des firmes 
ne pouvaient plus exécuter des travaux. 

Indicateurs du marché du travail 

Province de Québec 2012 2013 2014 

Variation 
2012-2013 

Variation 
2013-2014 

Nombre % Nombre % 

Population 15 + (en milliers) 6 699,4 6 755,3 6 802,2 55,9 0,8 % 46,9 0,7 % 

Population  active (en milliers) 4 341,8 4 393,5 4 400,0 51,7 1,2 % 6,5 0,1 % 

Emploi (en milliers) 4 005,9 4 060,8 4 059,7 54,9 1,4 % -1,1 0,0 % 

Temps plein (en milliers) 3 245,9 3 277,8 3 245,3 31,9 1,0 % -32,5 -1,0 % 

Temps partiel (en milliers) 760,0 783,0 814,4 23,0 3,0 % 31,4 3,9 % 

Chômage (en milliers) 335,9 332,8 340,3 -3,1 -0,9 % 7,5 2,2 % 

Taux de chômage  7,7 % 7,6 % 7,7 % -0,1 
 

0,1 
 

Taux d’activité  64,8 % 65,0 % 64,7 % 0,2 
 

-0,3 
 

Taux d’emploi  59,8 % 60,1 % 59,7 % 0,3 
 

-0,4 
 

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, CANSIM 282-0123. 

Le taux de chômage s’est établi à 7,7 % l’année dernière, une situation qui se répète depuis 2012 … à la 
différence qu’au cours des années précédentes, le Québec inscrivait des gains d’emplois. 

Le Québec n’est pas la seule province où l’emploi a fait du sur-place en 2014. C’est aussi ce qui s’est produit à 
l’Île-du-Prince-Édouard, au Nouveau-Brunswick et au Manitoba. Mais, compte tenu de la croissance enregistrée 
notamment en Ontario, en Alberta et en Saskatchewan, l’emploi a augmenté au Canada. Le taux de chômage 
canadien s’est établi à 6,9 % en 2014; le plus bas taux a été enregistré en Saskatchewan : 3,8 %, à la baisse 
depuis la fin de la récession lorsqu’il avait atteint 5,2 %. En comparaison, le taux de chômage du Québec n’a 
reculé que de 0,9 point de pourcentage au cours de la même période. 
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Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, CANSIM 282-0123. 

PERSPECTIVES 2015-2017 

La Direction de l’Analyse du marché du travail (DAMT) à Service Canada – région du Québec s’attend à une très 
faible croissance de l’emploi au Québec au cours de la période 2015-2017. En effet, il y aura peu d’appui en 
provenance de la consommation des ménages qui devront débourser quelques milliards de dollars 
supplémentaires pour faire face aux augmentations annoncées de tarifs, de frais d’utilisation et de taxes. Cela 
vient grever les dépenses discrétionnaires et limitera les achats de biens durables. Compte tenu des capacités 
de production inutilisées dans le monde et des inventaires qui prennent du temps à se résorber, peu de 
croissance est attendue du côté de l’investissement privé, sauf en fin de période où nous croyons que le 
développement industriel sera de retour dans la province. 

Comme on ne peut échapper à la tendance lourde qui marque la dynamique mondiale depuis la récession, 
l’expansion des exportations se poursuivra au cours de la période 2015-2017 mais à un rythme plus posé en 
comparaison des meilleures années de la décennie 2000. La dynamique de l’emploi au Québec reposera 
beaucoup sur cette croissance des exportations. Le fer de lance dans ce domaine sera les États-Unis. L’Europe 
suivra mais les échanges commerciaux avec cette partie du monde mettront du temps à se remettre. L’Asie et 
les économies émergentes afficheront de nouveau de forts taux de croissance, en comparaison des taux des 
économies développées, mais ceux-ci seront moins élevés que par le passé, du moins, tant que 
l’investissement étranger n’aura pas remonté quelque peu dans ces pays. 

Dans ses prévisions à l’exportation d’octobre 2014, Exportation et Développement Canada estimait que le 
meilleur potentiel de croissance des exportations du Québec reposait sur le bois d’œuvre, en raison du 
dynamisme de la construction résidentielle aux États-Unis, sur la reprise de la demande de minerais et de 
produits en aluminium, et les avions de la CSeries de Bombardier dont l’entrée en service pourrait cependant 
être repoussée au cours de 2016. Ces prévisions s’inscrivent dans la continuité des gains réalisés en 2014 et ont 
été intégrées aux perspectives de croissance d’emploi 2015-2017 de la DAMT pour le Québec. 

Au cours de cette période, l’exploitation des ressources et leur transformation devrait contribuer à la 
croissance d’emploi au Québec au fur et à mesure que la demande mondiale progressera et que la situation de 
surcapacité de production et de surplus d’inventaire se résorbera. Du côté de la fabrication de biens, la 
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dynamique de l’emploi sera positive mais faible : les segments en décroissance depuis plusieurs années – 
vêtements, textiles, papier, imprimerie – poursuivront sur cette lancée alors que les industries habituellement 
plus vigoureuses afficheront des croissances moins élevées. Le secteur des services croîtra à un rythme plus 
posé au cours de la période 2015-2017, une situation qui s’est reproduite à quelques reprises depuis la fin de la 
récession de 2008-2009. C’est que quelques industries importantes tel que le commerce de détail font face à 
des enjeux de taille. D’autres, à l’image des services professionnels, scientifiques et techniques, ont atteint un 
si haut niveau d’activité qu’il est impossible de maintenir un fort rythme de croissance plus longtemps. 

Répartition de l’emploi et des perspectives de croissance par secteur industriel 

Province de Québec 

Moyenne 2012-2014 2015-2017 

Niveau 
en milliers 

Part de 
l’emploi total 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 

Ensemble des industries 4 042,1 100,0 % 0,6 % 

Secteur de la production de biens 872,9 21,6 % 0,3 % 

Construction 259,9 6,4 % 0,4 % 

Fabrication 493,7 12,2 % 0,3 % 

Secteurs des services 3 169,3 78,4 % 0,7 % 

Sources : Emploi – Statistique Canada, Enquête sur la population active, CANSIM 282-0123 
 Croissance – Direction de l’Analyse du marché du travail, Service Canada région du Québec 

Déjà un élément important de la dynamique de l’emploi au Québec, le besoin de personnel pour remplacer les 
départs à la retraite prendra plus d’importance au cours des prochaines années. Les enjeux démographiques 
vont diminuer le potentiel de croissance d’emploi avec la baisse anticipée de la population des 20 à 64 ans. 
Dans ce contexte, il est difficile d’envisager beaucoup de croissance. La situation pourrait d’ailleurs être difficile 
dans les industries suivantes où on dénombre une main d’œuvre plus âgée et bien peu de jeunes :  

– Agriculture 
– Foresterie et exploitation forestière 
– Extraction minière, de pétrole et de gaz 
– Usines de textiles et de produits textiles 
– Fabrication de vêtements, produits en cuir 
– Fabrication du papier 
– Impression 
– Fabrication de produits en caoutchouc et en 

plastique 

– Fabrication de produits minéraux non 
métalliques 

– Première transformation des métaux 
– Fabrication de machines 
– Fabrication de matériel électrique 
– Fabrication de meubles 
– Commerce de gros 
– Transport et entreposage 
– Administrations publiques. 

 

Remarque : Les auteurs ont pris un soin particulier à rédiger ce document en fondant leurs recherches sur des informations 
sur le marché du travail qui étaient exactes et pertinentes au moment de la publication. Le marché du travail étant en 
évolution constante, les données fournies peuvent avoir changé depuis la publication de ce document. Nous encourageons 
les lecteurs à consulter d’autres sources pour obtenir des renseignements supplémentaires sur l’économie et le marché du 
travail locaux. Les renseignements présentés dans ce document ne reflètent pas nécessairement les politiques officielles 
d’Emploi et Développement social Canada. 

 
Préparé par : Direction d’analyse du marché du travail, Service Canada, région du Québec 
Pour de plus amples informations, veuillez contacter l’équipe de l’IMT à : NC-LMI-IMT-GD@hrsdc-rhdcc.gc.ca 
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